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Usage d'un LBD et mutilation d'un jeune supporter du PSG
Question écrite n° 16485

Texte de la question

M. Carlos Martens Bilongo interroge M. le ministre de l'intérieur sur les circonstances dans lesquelles un jeune
supporter a été mutilé lors d'une opération de maintien de l'ordre qui s'est déroulée dans la nuit du 6 au 7 mai
2026 dans le secteur du Trocadéro, à l'occasion de la victoire du club de football Paris Saint-Germain en demi-
finale de la Ligue des Champions. Selon les éléments recueillis, Rafaël, âgé de 18 ans seulement, aurait reçu un
projectile au visage, ce qui lui a coûté l'usage de son œil droit et d'énormes séquelles physiques et psychiques.
Ce jeune supporter du Paris Saint-Germain s'est retrouvé au milieu d'un mouvement de foule et a tenté de
quitter les lieux en courant. En se retournant pour comprendre l'origine de la panique, celui-ci aurait été atteint
au côté droit du visage, lui provoquant de graves blessures ainsi qu'une perte immédiate de la vision de son œil
droit. Il s'avérerait que ce projectile provienne d'un tir de lanceur de balles de défense (LBD) effectué dans le
cadre de l'opération de maintien de l'ordre. Blessé et désorienté, le jeune homme a dû chercher refuge lui-même
; ce sont finalement deux passants qui lui sont venus en aide afin de contacter ses proches. Plus préoccupant
encore, lorsque ses amis ont sollicité les forces de l'ordre, il leur aurait été indiqué que celles-ci ne pouvaient
pas venir le prendre en charge. Ce n'est qu'une fois la victime présentée directement à des policiers que ces
derniers, après avoir constaté la gravité de ses blessures, ont finalement mobilisé les secours. Au-delà du défaut
de prise en charge initiale dont aurait été victime Rafaël, cette affaire soulève surtout la question de l'usage de la
force par les forces de l'ordre. Alors qu'un jeune homme de 18 ans a perdu l'usage d'un œil, il apparaît légitime
de s'interroger sur les conditions dans lesquelles un lanceur de balles de défense a pu être utilisé à son
encontre. Cette situation interroge directement le respect des principes de nécessité, de proportionnalité et de
discernement qui doivent encadrer l'emploi de telles armes. Le code de la sécurité intérieure encadre l'usage de
la force publique par plusieurs dispositions. L'article L. 435-1 dispose que le recours à la force doit être «
absolument nécessaire et strictement proportionné ». L'article R. 434-18 du même code précise que « le policier
ou le gendarme emploie la force dans le cadre fixé par la loi, seulement lorsque c'est nécessaire et de façon
proportionnée au but à atteindre ou à la gravité de la menace, selon le cas. Il ne fait usage des armes qu'en cas
d'absolue nécessité et dans le cadre des dispositions législatives applicables à son propre statut ». M. le député
dénonce la violence de cette intervention et s'interroge sur le respect du cadre légal encadrant l'usage de la
force par les forces de l'ordre ; si les faits venaient à être confirmés, un jeune homme de 18 ans aurait perdu
l'usage d'un œil après avoir été atteint par un tir de LBD alors même qu'il tentait de quitter les lieux et ne
représentait aucune menace. M. le député demande donc des précisions sur les circonstances opérationnelles
dans lesquelles un tir de LBD peut être effectué en direction d'une personne qui cherche à quitter une zone de
mouvement de foule. Il souhaite également savoir si le Gouvernement considère qu'un tir ayant entraîné la perte
définitive d'un œil est compatible avec les exigences de nécessité et de proportionnalité prévues par le code de
la sécurité intérieure et notamment les articles L. 435-1 et R. 434-18 dudit code. Enfin, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour renforcer l'encadrement de l'usage des lanceurs de balles de
défense et prévenir la multiplication des blessures graves et mutilations causées par ces armes lors des
opérations de maintien de l'ordre.
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